
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 

PROCÈS-VERBAL de la séance extraordinaire du conseil municipal, tenue mardi le 
16 octobre 2018, à 19 h à la salle de conférence de l’hôtel de ville située au 893, rue 
Moreau, Municipalité de Wickham. 
 

Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantale Giroux, conseillère; Ian Lacharité, 
conseiller; Bertrand Massé, conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pierre Côté, 
conseiller, formant quorum sous la présidence de la mairesse Carole Côté. 
 

Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 

Constatation est faite que chaque membre du conseil a bien reçu l’avis de 
convocation. Les élus présents consentent à la prise de décision malgré 
l’absence de remise de la documentation 72 heures à l’avance. 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 19 h 05 et déclare la séance ouverte. 
 

2018-10-403 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
L’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil et aux gens présents. Il est 
proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux d’approuver 
et d’adopter l’ordre du jour. 

 
Ordre du jour 

1-  ouverture de la séance 
2-  adoption de l’ordre du jour 
3-  site internet – modification du calendrier des activités – mandat à Devicom 
4-  sécurité civile – demande d’aide financière – Volet 1 
5-  sécurité civile – demande d’aide financière – Volet 2 
6-  camionneur préposé au déneigement à temps partiel – offre d’emploi 
7-  règlements numéros 2014-03-760, 2018-08-879 et 208-08-880 – emprunts temporaires 
8-  programme de prévention en santé et sécurité au travail – mandat 
9-  zonage agricole – dossier Roulottes Lupien (2000) Inc.  
10-  période de questions 
11-  levée de l'assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-10-404 3. SITE INTERNET – MODIFICATION DU CALENDRIER DES ACTIVITÉS – 
MANDAT À DEVICOM 

Attendu que plusieurs activités récurrentes doivent être inscrites dans le calendrier du 
site internet; 
Attendu que chaque activité doit être saisie une à une ce qui demande beaucoup de 
temps; 
Attendu l’offre de services reçu de Devicom; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté : 
. de retenir les services de Devicom pour configurer le site internet au niveau de 

l’administration pour permettre de saisir une activité avec une date de début et une 
date de fin selon le besoin pour des honoraires de 1 105 $ taxes en sus; 

. d’amender le poste budgétaire 0219010347 d’une somme de 1 160 $ en prenant les 
deniers nécessaires à même le surplus prévu de l’année en cours. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 



2018-10-405 4. SÉCURITÉ CIVILE – DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE – VOLET 1 
Attendu que le Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens 
de secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des biens en cas de 
sinistre a été édicté par le ministre de la Sécurité publique le 20 avril 2018 et qu’il 
entrera en vigueur le 9 novembre 2019; 
Attendu que la Municipalité souhaite se prévaloir du Volet 1 du programme d’aide 
financière offert par l’Agence municipale 9-1-1 du Québec afin de soutenir les actions de 
préparation aux sinistres, dont prioritairement les mesures afin de respecter cette 
nouvelle réglementation; 
Attendu que la Municipalité atteste avoir maintenant complété l’outil d’autodiagnostic 
fourni par le ministère de la Sécurité publique en mai 2018 et qu’elle juge nécessaire 
d’améliorer son état de préparation aux sinistres; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté : 
. que la Municipalité présente une demande d’aide financière à l’Agence municipale  

9-1-1 du Québec au montant de 4 500 $, dans le cadre du Volet 1 du programme 
mentionné au préambule et s’engage à en respecter les conditions, afin de réaliser les 
actions décrites au formulaire joint à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante qui totalisent 5 400 $, et confirme que la contribution de la Municipalité sera 
d’une valeur d’au moins 900 $; 

. que la Municipalité autorise Réal Dulmaine, directeur général, à signer pour et en son 
nom le formulaire de demande d’aide financière et atteste que les renseignements 
qu’il contient sont exacts.  

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-10-406 5. SÉCURITÉ CIVILE – DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE – VOLET 2 
Attendu que le Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens 
de secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des biens en cas de 
sinistre a été édicté par le ministre de la Sécurité publique le 20 avril 2018 et qu’il 
entrera en vigueur le 9 novembre 2019; 
Attendu que la Municipalité souhaite se prévaloir du Volet 2 du programme d’aide 
financière offert par l’Agence municipale 9-1-1 du Québec afin de soutenir les actions de 
préparation aux sinistres, dont prioritairement les mesures afin de respecter cette 
nouvelle réglementation; 
Attendu que la Municipalité atteste avoir maintenant complété l’outil d’autodiagnostic 
fourni par le ministère de la Sécurité publique en mai 2018 et qu’elle juge nécessaire 
d’améliorer son état de préparation aux sinistres; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. que la Municipalité présente une demande d’aide financière à l’Agence municipale  

9-1-1 du Québec au montant de10 000 $, dans le cadre du Volet 2 du programme 
mentionné au préambule et s’engage à en respecter les conditions, afin de réaliser les 
actions décrites au formulaire joint à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante qui totalisent 67 000 $, et confirme que la contribution de la Municipalité 
sera d’une valeur d’au moins 42 000 $; 

. que la Municipalité autorise Réal Dulmaine, directeur général, à signer pour et en son 
nom le formulaire de demande d’aide financière et atteste que les renseignements 
qu’il contient sont exacts.  

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-10-407 6. CAMIONNEUR PRÉPOSÉ AU DÉNEIGEMENT À TEMPS PARTIEL – OFFRE 
D’EMPLOI 

Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité de 
ratifier la publication d’une offre d’emploi pour l’engagement d’un camionneur préposé 
au déneigement à temps partiel et ce, conformément à la convention collective en 
vigueur dans nos différents moyens de communication et sur le site d’Emploi Québec. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 



2018-10-408 7. RÈGLEMENTS NUMÉROS 2014-03-760, 2018-08-879 ET 2018-08-880 – 
EMPRUNTS TEMPORAIRES 

La mairesse Carole Côté et la conseillère Chantale Giroux déclarent qu’elles sont 
susceptibles d’être en conflit d’intérêts sur cette question vu leurs implications au sein de 
l’organisme. Elles s’abstiennent donc de participer aux délibérations, de voter et quittent 
la salle. L’assemblée est présidée par le conseiller Pierre Côté, maire suppléant. 
 
Attendu que l’emprunt temporaire pour le règlement numéro 2014-03-760 décrétant un 
emprunt de 369 187 $ pour l’aménagement et le raccordement du puits Boire numéro 6 
à l’usine de traitement de l’eau potable doit être renouvelé; 
Attendu que le règlement numéro 2018-08-879 décrétant des travaux de pavage de la 
phase 3 du développement Maillette (rue du Pacifique) et un emprunt de 154 400 $ pour 
en payer le coût a reçu l’approbation du ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire le 13 septembre 2018; 
Attendu que le règlement numéro 2018-08-880 décrétant des travaux de pavage des 
rues France, Guy, Lise et Normand et un emprunt de 199 600 $ pour en payer le coût a 
reçu l’approbation du ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 
le 7 septembre 2018; 
Attendu que des dépenses seront à payer avant de procéder au financement permanent 
des règlements d’emprunt; 
Attendu l’article 1093 du Code Municipal du Québec; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à contracter des 

emprunts temporaires de 369 187 $ pour le règlement numéro 2014-03-760, de 
154 400 $ pour le règlement numéro 2018-08-879 et de 199 600 $ pour le règlement 
numéro 2018-08-880, pour et au nom de la Municipalité, représentant 100 % des 
emprunts autorisés par ces trois règlements et ce, jusqu’au financement permanent 
des règlements; 

. que l’emprunt soit contracté à la Caisse Desjardins des Chênes au taux préférentiel en 
vigueur, soit 3.7 % plus 0.50 %; 

. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et au 
nom de la Municipalité les documents nécessaires; 

. que la présente résolution abroge celle portant le numéro 2018-10-381. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
La mairesse Carole Côté et la conseillère Chantale Giroux reviennent. 
La mairesse Carole Côté préside l’assemblée. 
 

2018-10-409 8.  PROGRAMME DE PRÉVENTION EN SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL – 
MANDAT 

Attendu que la Municipalité n’a pas les ressources nécessaires pour élaborer son 
programme de prévention en santé et sécurité au travail; 
Attendu l’offre de services reçu de la Société Mutuelle de Prévention inc.; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. de mandater la Société Mutuelle de Prévention inc. pour élaborer les documents 

applicables pour établir le programme de prévention  en santé et sécurité au travail de 
la Municipalité pour des honoraires de 5 402 $ taxes en sus conformément à l’offre de 
services reçu le 20 septembre 2018; 

. d’amender le poste budgétaire 0219011419 d’une somme de  5 671.42 $ en prenant 
les deniers nécessaires à même le surplus prévu de l’année en cours. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-10-410 9.  ZONAGE AGRICOLE – DOSSIER ROULOTTES LUPIEN (2000) INC. 



Le conseiller Pierre Côté déclare qu’il est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur cette 
question vu son lien de parenté avec les demandeurs. Il s’abstient donc de participer 
aux délibérations, de voter et quitte la salle.   
 
Le demandeur et propriétaire est Roulottes Lupien (2000) Inc.; 
Les lots visés par la demande sont les lots 425-38, 425-39, 424-44 et 425-45 d’une 
superficie totale de 9 344.2 mètres carrés; 
Le demandeur s’adresse à la Commission de Protection du Territoire Agricole du 
Québec pour obtenir une autorisation d’une utilisation à une fin autre que l’agriculture tel 
que déjà obtenu avec la décision 49040-245033 mais sans la précision « utilisation pour 
la vente de véhicules récréatifs » car la nouvelle vocation sera à l’usage d’un 
entrepreneur en construction qui entreposera ses matériaux et stationnera ses 
équipements; 
Attendu que la présente demande est conforme à la réglementation municipale; 
Attendu qu’il y a lieu de préciser qu’il n’existe pas dans la municipalité hors de la zone 
agricole des espaces appropriés disponibles pour ce type de commerce; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé de 
recommander le présent dossier à la Commission de Protection du Territoire Agricole du 
Québec. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
Le conseiller Pierre Côté revient. 
 
10. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Aucune question n’est posée. 
 

2018-10-411 11. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par le conseiller Bertrand 
Massé, appuyé par la conseillère Chantale Giroux que la présente séance soit levée à 
19 h 25. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse  Directeur général et secrétaire-trésorier  
 
_____________________________________________________________________  
 
Je, Carole Côté, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal. 
 
 
Carole Côté 
Mairesse 


